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Introduction



En milieu urbain, le mode de logement le plus fréquent est l’appartement. Les immeubles d’habitation se composent de plusieurs appartements qui appartiennent à des copropriétaires différents, et, selon la taille de l’immeuble, d’un ou plusieurs escaliers et ascenseurs, d’une seule toiture, d’un seul chauffage collectif. Dans les immeubles situés en centre-ville, il est fréquent que certains lots situés en rez-dechaussée soient réservés à l’activité commerciale ou professionnelle. Telle est la configuration la plus courante d’une copropriété, qu’elle comprenne une centaine de logements ou seulement quelques-uns.


Afin de faciliter et d’uniformiser la gestion de tels ensembles, une loi du 10 juillet 1965 organise les rapports des copropriétaires. Elle est complétée par un décret du 17 mars 1967. Véritable mode d’emploi de la copropriété, les articles de ces deux textes sont indiqués au sein de ce guide et leur contenu est reproduit en annexe. Ces deux textes ont été maintes fois modifiés, afin d’être mis à jour des différentes réformes intervenues depuis leur origine pour améliorer le fonctionnement des copropriétés.




À savoir


Pour faciliter votre lecture de ce guide, il est fait référence à la loi et au décret sans préciser à chaque fois la loi « du 10 juillet 1965 », ou le décret « du 17 mars 1967 ».





La copropriété a ses règles propres qui soulèvent de nombreuses questions auxquelles ce guide s’efforce de répondre. Il vous aidera à en comprendre les mécanismes et constitue l’indispensable documentation à consulter avant toute assemblée générale.


Pour assurer la gestion des immeubles collectifs, certains acteurs sont indispensables. Avant d’entrer plus précisément au cœur de leurs missions respectives, voici une brève présentation de ces différents acteurs.


Les acteurs de la copropriété


Être copropriétaire, c’est être propriétaire d’une ou plusieurs parties privatives dans un immeuble, et d’une quote-part de parties communes de cet immeuble. Pour qu’un tel système fonctionne, des intervenants ou « acteurs » ont été créés par la loi du 10 juillet 1965.


C’est ainsi que le syndic, l’assemblée générale et le conseil syndical interagissent pour assurer la gestion cohérente de votre immeuble.


Le syndic


Pour s’occuper de l’entretien, des rénovations, des charges des parties communes, il faut un administrateur : c’est le syndic. Il peut être bénévole (petite copropriété) ou rétribué (cas habituel).


Le conseil syndical


Constitué de plusieurs copropriétaires désignés en assemblée générale par les copropriétaires, le conseil syndical est chargé d’assister et de contrôler le syndic dans sa gestion. Il fait le lien entre les copropriétaires et le syndic. Il donne son avis et assiste le syndic sur les questions concernant la copropriété, mais n’a pas de pouvoir de décision. La nomination d’un conseil syndical est obligatoire, sauf si l’assemblée générale y renonce. Un président peut être désigné au sein des membres de ce conseil.


Le syndicat des copropriétaires


Pour désigner l’ensemble des copropriétaires d’un même immeuble, on utilise le terme « syndicat des copropriétaires ». Quand on devient copropriétaire dans un immeuble collectif, on devient automatiquement membre de ce syndicat.



L’assemblée générale



On appelle « assemblée générale » la réunion annuelle à laquelle sont conviés tous les copropriétaires d’un immeuble. À cette occasion, les copropriétaires délibèrent de questions relatives à la copropriété qui ont été inscrites à l’ordre du jour de la réunion. Selon l’importance et la nature de ces questions, les résolutions qui en découlent doivent, pour être adoptées, obtenir un vote favorable des copropriétaires à différentes majorités.




Le règlement de copropriété


Les règles de la vie en commun sont inscrites dans un ouvrage : le règlement de copropriété. Élément clé et incontournable, ce règlement est remis à chaque nouveau copropriétaire d’un immeuble.








L’immeuble



Le statut de la copropriété s’applique aussi bien à un immeuble seul comportant plusieurs étages et divisé en appartements, qu’à un groupe d’immeubles collectifs ou à un ensemble de maisons individuelles. Dans ce dernier cas, on parle alors de copropriété « horizontale ». Quoi qu’il en soit, pour que les bâtiments soient en copropriété, ils doivent être divisés en lots.


Toutefois, certains immeubles ne peuvent être mis en copropriété. C’est le cas des immeubles dont le mauvais état présente un danger pour ses occupants.


La division en lots


Un lot se constitue obligatoirement de deux éléments : une partie privative qui est constituée le plus souvent d’un appartement, ou d’un garage, d’une cave, etc. et une partie commune qui est constituée par le terrain sur lequel est construit l’immeuble, le gros œuvre du bâtiment (murs, toiture…) les équipements collectifs (chauffage, ascenseur, cour ou jardin de l’immeuble, remise à bicyclettes…), etc.




À savoir


Les murs situés entre deux lots, ceux qui séparent deux appartements par exemple, sont présumés mitoyens.





Chaque copropriétaire possède une partie privative dont il a la jouissance exclusive et partage avec les autres la propriété des parties communes. Celles-ci, nécessaires à tous, ne sont pas divisibles. Par conséquent, lorsque vous vendez votre lot, votre logement par exemple, vous ne pouvez dissocier la partie privative de la partie commune. Votre logement est donc vendu avec une quote-part des parties communes lui correspondant.




À savoir


Un bâtiment sans parties communes ne pourrait faire l’objet d’une copropriété. Ainsi, dans le cas d’une maison divisée par le milieu et formant deux logements séparés ayant chacun une entrée distincte, il s’agit de deux appartements accolés, ne comportant pas de parties communes, mais seulement un mur mitoyen.





Par ailleurs, la copropriété ne se confond pas avec l’indivision. L’indivision consiste pour deux ou plusieurs personnes à avoir la propriété en commun d’un bien, sans que leur part respective soit matériellement identifiable. Chacune des personnes qui participe à l’indivision possède par exemple, un tiers de l’ensemble de ce bien (s’il y a trois personnes), un quart (pour quatre personnes), etc.


En copropriété, les propriétaires disposent au contraire librement de leurs parties privatives. La limite, toutefois, est de ne pas porter atteinte aux droits des autres copropriétaires. En revanche, ils partagent l’usage et l’entretien des parties communes. Dans toute copropriété, la distinction entre parties communes et parties privatives a donc un caractère essentiel.


Les parties privatives


Les parties privatives comprennent, « les parties des bâtiments et des terrains réservés à l’usage exclusif d’un copropriétaire déterminé » (article 2 de la loi). La loi ne donne donc qu’une définition générale des parties privatives et c’est le règlement de copropriété qui les détermine précisément. Chaque copropriété est en effet dotée d’un règlement de copropriété qui fixe les règles propres à l’immeuble.


[image:  ] Voir le chapitre « Le règlement de copropriété ».


En pratique, les locaux et emplacements compris dans la composition d’un lot sont des parties privatives. Cependant, même si le règlement de copropriété ne désigne pas expressément une partie spécifique de l’immeuble comme faisant partie d’un lot, cela ne signifie pas que cette partie sera obligatoirement commune. Au contraire, il faudra rechercher à l’usage et à l’utilité de qui elle est réservée ; ce qui est source de nombreux litiges ! Par conséquent, les tribunaux se sont souvent prononcés sur ces questions.


Ils reconnaissent notamment comme parties privatives :




	l’intérieur des appartements ou des boutiques ;


	les cloisons intérieures qui ne font pas partie du gros œuvre, les portes ou les menuiseries intérieures ;


	les revêtements de sol, les revêtements muraux, les vitres, les glaces, les tentures et les décors ;


	les enduits des plafonds, les moulures et les corniches ;


	les équipements intérieurs de chaque appartement, les installations sanitaires, les douches, les baignoires, les lavabos, les w-c, le chauffage individuel…


	les caves, les greniers, les garages attachés à chaque lot ;


	les installations de cuisine ;


	les terrasses privatives, les loggias, les balcons ;


	les fenêtres, les volets, les stores, les persiennes…


	les accessoires de chaque lot comme les boîtes à lettres, les sonnettes, etc.







À savoir


Le règlement de copropriété peut déroger à la répartition légale prévue par l’article 2 de la loi. Il peut, par exemple, considérer les balcons des appartements comme des parties communes. Dans ce cas, et si un litige survient, un tribunal peut être amené à distinguer le sol du balcon comme une partie privative et sa structure comme une partie commune !





Une fois que sont déterminées les parties de l’immeuble sur lesquelles un copropriétaire a un « usage exclusif », il est important de préciser la nature et l’étendue de ses droits. La loi du 10 juillet 1965 prévoit en effet que tout copropriétaire « dispose » de son bien et peut en « jouir ».



La disposition des parties privatives



Chaque propriétaire dispose librement des parties privatives comprises dans son lot (article 9 de la loi). Cela signifie qu’il peut céder, c’est-à-dire vendre, louer, hypothéquer, etc., en toute liberté, un ou plusieurs lots lui appartenant.


Cependant, si vous êtes propriétaire d’un lot que vous souhaitez mettre en location, vous devrez tenir compte du règlement de copropriété qui peut restreindre ce droit. Toutefois, une disposition qui réglemente la location ou la vente d’un lot, n’est valable que si elle est justifiée par la destination de l’immeuble.


La jouissance des parties privatives


La jouissance d’un bien est en quelque sorte l’usage que vous en faites. Si de manière générale, le règlement de copropriété fixe les modalités de « jouissance » des parties privatives, il ne peut en revanche y apporter aucune contrainte ou restriction « en dehors de celles qui seraient justifiées par la destination de l’immeuble, par ses caractères ou sa situation » (article 8 alinéa 2 de la loi).


En effet, dans ce domaine, la liberté s’impose : « chaque copropriétaire… use et jouit librement des parties privatives comprises dans son lot… sous la condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à la destination de l’immeuble » (article 9 de la loi).


Bien sûr, il s’agit d’une liberté « encadrée ». Cependant, dès lors que vous n’en abusez pas, vous ne pourrez vous voir opposer de restriction, même si vous avez contre vous tous les autres copropriétaires ! L’assemblée générale des copropriétaires ne peut à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification aux modalités de jouissance de ses parties privatives, telles qu’elles résultent du règlement de copropriété (article 26 de la loi).


Avant d’aborder les parties communes, signalons qu’il existe dans une copropriété, des parties mitoyennes.



Les parties mitoyennes



Les cloisons ou murs séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre, sont présumés être mitoyens entre les locaux qu’ils séparent (article 7 de la loi). Chacun doit veiller à ne pas les dégrader. Si jamais des réparations s’imposent, par exemple si un mur est humide, elles sont supportées par chacun des copropriétaires, c’est-à-dire à 50/50.


Cependant le règlement de copropriété peut écarter cette présomption et prévoir que les murs, cloisons, plafonds, etc. sont des parties communes.




À savoir : partie mitoyenne et dégât des eaux


Suite à un dégât des eaux chez son voisin à l’étage du dessus, M. Morel constate que le plafond de sa salle à manger est endommagé. Le règlement de copropriété considère les plafonds et planchers comme des parties mitoyennes. L’assurance de la copropriété prend en charge le coût des travaux de réfection du plafond de l’appartement de M. Morel.





Les parties communes


La loi de 1965 est plus précise en ce qui concerne les parties communes. L’article 3 pose d’abord comme principe, « que sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectés à l’usage et à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux ».


Puis, il énumère ce que sont les parties communes :




	le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d’accès ;


	le gros œuvre des bâtiments (comme la toiture, les murs extérieurs et les murs porteurs à l’intérieur du bâtiment…), c’est-à-dire tous les éléments assurant la solidité et la stabilité de l’immeuble ;


	les éléments d’équipement commun (comme l’ascenseur, le monte-charge, le chauffage collectif, l’installation de production d’eau chaude, les gaines à ordures, les compteurs, l’Interphone, l’antenne collective) et leurs canalisations lorsqu’elles traversent les parties privatives ;


	
les coffres, les gaines et la tête de cheminée ;


	les locaux des services communs ;


	les passages et corridors communs.





Cette liste n’est pas limitative et le règlement de copropriété peut l’étendre.


[image:  ] Voir le chapitre « Le règlement de copropriété ».


Il doit d’ailleurs mentionner quelles parties sont communes et lesquelles sont privatives. Toutefois, cette énumération de l’article 3 de la loi n’a qu’un caractère « supplétif », c’est-à-dire de remplacement ; on ne l’applique que dans le silence du règlement de copropriété. Ce dernier peut prévoir une autre répartition entre parties communes et parties privatives. C’est dans ce document qu’il est mentionné si certains éléments de l’immeuble comme une terrasse située en dernier étage, un jardin, ou encore une piscine sont des parties communes générales (appartenant à tous les copropriétaires) ou particulières (à usage exclusif d’un seul copropriétaire ou de plusieurs d’entre eux).




À savoir


Les parties communes de l’immeuble sont la propriété indivise de l’ensemble des copropriétaires ou de certains d’entre eux seulement (article 4 de la loi).


Les copropriétaires ont la possibilité d’exercer un droit de jouissance sur les parties communes.





La jouissance des parties communes


Selon des dispositions similaires à celles évoquées pour les parties privatives, chaque copropriétaire « use et jouit librement… des parties communes sous la condition de ne pas porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à la destination de l’immeuble » (article 9 de la loi).


Pour connaître l’étendue de vos droits sur les parties communes, vous devrez consulter le règlement de copropriété qui, de manière courante, en fixe les modalités d’usage. Sachez cependant que vous disposez d’une propriété indivise des parties communes. Elle se partage donc entre tous. Par conséquent, un copropriétaire n’a aucun droit de plus par rapport aux autres et ne peut utiliser de manière exclusive une partie commune, sauf dans le cas où le règlement de copropriété l’y autorise. En effet, rien ne s’oppose à ce qu’un copropriétaire obtienne l’usage exclusif d’une partie commune. Cela est possible à condition que la disposition de l’immeuble le permette et que le copropriétaire qui entend en bénéficier en ait l’autorisation. Cette autorisation peut résulter soit du règlement de copropriété, soit d’une décision de l’assemblée générale.


Le droit de surélever, d’édifier, d’affouiller


Certains droits appartiennent au syndicat des copropriétaires (comme les parties communes), ce sont des droits « accessoires » aux parties communes (article 3 de la loi), sauf si le règlement de copropriété le prévoit différemment.


Ce sont les droits :




	de surélever un bâtiment affecté à l’usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d’en affouiller le sol ;


	d’édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ;


	d’affouiller les cours, parcs, ou jardins constituant des parties communes…







Affouiller


Affouiller signifie creuser, pour construire des parkings, des caves ou une piscine en sous-sol, par exemple.





Le syndicat des copropriétaires a la possibilité d’exercer l’un de ces droits selon des règles de vote déterminées par la loi. Il peut aussi aliéner (c’est-à-dire transmettre) le droit de construire ou de surélever, à un copropriétaire.


Les droits et les devoirs des copropriétaires sur les parties privatives et communes sont calculés en fonction de la surface et de la localisation des lots qu’ils possèdent. C’est l’état descriptif de division qui fixe cette quote-part.


L’état descriptif de division


L’état descriptif de division, obligatoire dans toute copropriété, identifie chaque lot. Le contenu de ce document doit être établi selon des normes précises fixées par décret. Comme son nom l’indique cet état sert à décrire comment est divisé l’immeuble ; il numérote chacun des différents lots et fixe la quote-part des parties communes affectée à chacun d’entre eux.


Cette quote-part s’exprime en tantième de copropriété. Les parties communes sont divisées en fractions égales (les tantièmes). À chaque lot, correspond un certain nombre de ces tantièmes.


La totalité des tantièmes correspondant à un lot constitue la quote-part des parties communes affectées à ce lot. Pour la déterminer, les rédacteurs de l’état descriptif de division tiennent compte de la surface du lot, de sa localisation, de son étage, etc.




Exemple : la quote-part de parties communes






	
Lot n° 1 : ce lot comprend la propriété privative d’un appartement, au rez-de-chaussée, comprenant trois pièces, entrée, cuisine, salle de bains et la copropriété des parties communes à concurrence de 3 258 dix millièmes.

	3 258/10 000e







	
Lot n° 2 : ce lot comprend la propriété privative d’un appartement au 1er étage, comprenant 6 pièces, entrée, cuisine, salle de bains et la copropriété des parties communes à concurrence de 6 200 dix millièmes.

	6 200/10 000e







	
Lot n° 3 : ce lot comprend la propriété privative d’une cave, au sous-sol, 2e porte, et la copropriété des parties communes à concurrence de 300 dix millièmes.

	300/10 000e







	
Lot n° 4 : ce lot comprend la propriété privative d’une cave au sous-sol, 1re porte, et la copropriété des parties communes à concurrence de 242 dix millièmes.

	242/10 000e







	Soit au total :


	10 000/10 000e













À savoir


Contrairement à une idée couramment répandue, la quote-part s’exprime en tantième et non en millième. Un millième implique que les parties communes soient divisées en mille fractions égales alors qu’elles peuvent l’être en 10 000e ou en tout autre nombre : 8 520e, 14 830e, etc.









Cette quote-part, définie par l’état descriptif de division, sert notamment à déterminer la participation de chaque copropriétaire aux charges d’entretien et de travaux.


Rappelons de nouveau que la copropriété des parties communes est indivisible. Un copropriétaire ne pourra pas découper 150 millièmes de l’escalier sous prétexte qu’ils correspondent à son lot !


Si l’état descriptif de division identifie les lots et fixe la quote-part des parties communes, c’est un autre document, le règlement de copropriété, qui en organise la jouissance.


Immeubles ne pouvant être mis en copropriété


Certains immeubles ne peuvent pas être mis en copropriété du fait de leur mauvais état, ou lorsque la division de l’immeuble a pour conséquence de créer des lots trop petits ou dénués du confort minimal.


Ainsi, ne peuvent être mis en copropriété les immeubles :




	frappés d’une interdiction d’habiter ;


	pour lesquels le maire a pris un arrêté de péril, les immeubles déclarés insalubres ;


	comportant, pour le quart au moins de leur superficie totale, des logements loués ou occupés classés en catégorie IV, telle que définie par la loi de 1948 ;


	dont la division a pour conséquence de créer des locaux d’habitation dont la superficie et le volume habitable sont inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3, ou alors celle qui entraîne la création de locaux dépourvus d’une installation en eau potable, d’une installation d’évacuation d’eaux usées ou d’un accès au courant électrique ;


	
de grande hauteur (GH) qui n’a pas obtenu un avis favorable des autorités compétentes en matière de sécurité ;


	qui n’ont pas fait l’objet d’un diagnostic amiante ;


	construits avant 1948 et qui n’ont pas fait l’objet d’un constat du risque d’exposition au plomb par un diagnostiqueur.





Diagnostic technique avant la mise en copropriété


Toute mise en copropriété d’un immeuble construit depuis plus de quinze ans doit obligatoirement être précédée d’un diagnostic technique. Ce dernier doit porter sur l’état apparent de la solidité du clos et du couvert, de celui de l’état des conduites et canalisations collectives ainsi que sur les éléments d’équipement communs (chaudière, ascenseur, vide-ordures…) et de sécurité. Ce diagnostic a pour objet de dresser un état des lieux de l’immeuble. Il se présente donc comme un audit technique.




À savoir


Cet audit technique diagnostic doit être communiqué par le notaire à tout acheteur à l’occasion de :


– la première vente d’un lot après division de l’immeuble en copropriété ;


– toutes les ventes qui interviennent dans les trois ans suivant la date de réalisation du diagnostic.





Questions-réponses


J’achète un appartement avec une cave et un parking dans un immeuble en copropriété, cela correspond donc à trois lots ?


Oui en effet, l’appartement, la cave et le parking représentent des lots distincts que vous allez acheter au même moment. À chacun de ces lots correspond une quote-part de parties communes. Vous allez par conséquent acquérir trois lots distincts avec les tantièmes de copropriété correspondant à chacun de ces lots. Vos charges de copropriété vont être calculées en tenant compte des tantièmes relatifs à chacun de ces lots.


Si, par la suite, vous souhaitez vendre séparément l’un de ces lots, le parking, par exemple, le syndic va pouvoir ainsi attribuer très facilement la quote-part de charges de la place de parking au nouveau propriétaire, sans avoir à procéder à un découpage quelconque.


J’envisage d’acheter un appartement avec une terrasse privative. J’aimerais savoir ce qu’est exactement une partie commune à usage privatif ?


Certains règlements de copropriété prévoient qu’une partie commune peut être affectée en jouissance privative à tel ou tel copropriétaire. C’est le cas, par exemple, d’une toiture-terrasse située juste au-dessus d’un appartement, ou encore d’un jardin attenant à un appartement situé en rez-de-chaussée. On parle alors de partie commune à jouissance privative.


Mais attention, cette partie commune reste, comme son nom l’indique, la propriété de tous les copropriétaires. Par conséquent, les travaux de gros œuvre ou d’étanchéité d’une terrasse, par exemple, sont à la charge de tous les copropriétaires. En revanche, la réfection du revêtement incombe au copropriétaire concerné.


Comment faire établir un état descriptif de division ?


Ce document technique est réalisé par un géomètre. Il désigne tout d’abord l’immeuble : destination, adresse, désignation cadastrale, superficie. Le géomètre mesure, localise et identifie tous les lots, aussi bien les parties privatives (appartement, caves, parking…) que les parties communes (hall d’entrée, cage d’escalier, locaux techniques…). Chaque lot est numéroté et situé (bâtiment, escalier, étage, porte…), et une quote-part des parties communes est affectée à chacun d’entre eux sous forme de tantièmes de copropriété selon la consistance la superficie et de la situation du lot (nature du lot, localisation, hauteur sous plafond, etc.).


La loge des gardiens de l’immeuble est-elle une partie commune ?


A priori oui, car elle est présumée être une partie commune en tant que « locaux des services communs ». Ces locaux de services communs font partie de la liste de ce que la loi désigne comme étant des parties communes dont la liste figure à l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965. Cette présomption joue à défaut d’une autre affectation précisée dans le règlement de copropriété. Dans certains cas, la loge peut en effet être une partie privative louée au syndicat des copropriétaires. Le règlement peut aussi avoir constitué la loge en un lot assorti de tantièmes de parties communes. Dans ce cas, la loge est considérée comme une partie privative.
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